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L es entreprises locales d’approvi-
sionnement en énergie (EA E) 
sont un élément constitutif du 

système énergétique suisse. Actuelle-
ment, on en compte environ 600 [1], 
allant de très petites entreprises de 
quelques collaborateurs à de grandes 
sociétés de plus de 1500  employés, tou-
jours en mains publiques. 89 % du capi-
tal social du système électrique suisse 
est détenu par le pouvoir public, dont 
26 % par les communes. [2] Les EAE 
locales sont pour la plupart multidisci-

plinaires et fournissent aux villes et aux 
municipalités les services d’infrastruc-
ture les plus importants, tels que l´élec-
tricité et le gaz, la gestion de l’eau et des 
déchets ou les télécommunications. 
Elles gèrent également les réseaux de 
distribution respectifs et sont donc 
considérées comme entreprises verti-
calement intégrées (production, distri-
bution, approvisionnement et pour les 
grandes, commerce et services).

Dans le domaine de l’approvisionne-
ment énergétique, les E A E sont 

aujourd’hui confrontées à des boule-
versements majeurs, tels que la libéra-
lisation des marchés de l’électricité et 
du gaz, la mise en œuvre de la stratégie 
énergétique ainsi que la numérisation 
du système énergétique. Ces EA E 
locales ont-elles encore leur place dans 
le futur système énergétique suisse ? 
Sous la pression de la libéralisation, 
assistera-t-on à la fusion, la vente ou 
même la « fin de vie » des EAE locales ? 
Les EAE locales seront-elles réduites à 
leur seule fonction de gestionnaire de 

Système énergétique suisse | Confrontées à des bouleversements majeurs, tels 
que la libéralisation des marchés de l’électricité et du gaz, la mise en œuvre de la 
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impacts potentiels.

Menacées d’extinction 
ou espèces du futur ? 
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réseau de distribution (GR D) ? Ou ver-
rons-nous une tendance contraire avec 
une responsabilisation de plus en plus 
importante des EAE locales au cours de 
la décentralisation et des tâches supplé-
mentaires ? 

Cet article présente cinq modèles de 
futurs rôles hy pothétiques des EA E 
locales et examine leu rs impacts 
potentiels sur le système énergétique 
suisse en termes de sécurité d’approvi-
sionnement, de qualité du ser vice 
public, d’efficacité economique et de 
transition énergétique. Les modèles 
ont été élaborés dans le cadre de la 
thèse de l’auteure [3] et ont été discutés 
lors de deux ateliers d’experts avec des 
membres de la direction des E A E 
locales et des spécialistes des associa-
t ions, de l ’administ rat ion et des 
bureau x de conseil en Suisse aléma-
nique et en Suisse romande.

Modèles de rôles possibles à 
l’avenir
La base des modèles est la chaîne de 
valeur énergétique, qui comprend les 
niveaux de production et d áchat (y 
compris le commerce), de gestion du 
réseau, la fourniture d’énergie au x 
clients finaux et d’autres services. Les 
modèles sont fondés sur deux hy po-
thèses de base : au cours du débat  

sur la libéralisation, l´unbundling des 
réseaux de distribution aura également 
lieu en Suisse. La numérisation du sec-
teur de l’énergie se poursuivra et, en 
plus du système énergétique physique, 
une couche de données numériques 
(digital twin) du système énergétique 
devra être gérée. 

A fin de tenir compte du débat sur la 
libéralisation des marchés et de le 

traiter de manière neutre, les cinq 
modèles proposés peuvent être orga-
nisés selon deu x a xes (figure  1). 
D’une par t, en fonction du degré de 
libéralisation qu’ils permettent tout 
au long de la chaîne de valeur. D’autre 
part, en fonction du degré de contrôle 
démocrat ique d i rec t qu´i ls per-
mettent au x différents niveau x de la 
chaîne de valeur. F
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Figure  1 Les cinq modèles sur les rôles possibles des EAE locales en fonction du degré de libéralisation et du contrôle démocratique direct.

Figure  2 Modèle 1 – Entreprise entièrement intégrée.

Figure  3 Modèle 2 – Producteur et gestionnaire de réseaux.
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Modèle 1 – Entreprise 
entièrement intégrée
Description : les EA E locales conti-
nuent à gérer tous les niveau x de la 
chaîne de valeur ( business as usual). 
Les EA E sont externalisées en tant 
qu’entreprises indépendantes, mais 
restent la propriété (majoritaire) des 
municipalités. La gestion des réseaux 
est juridiquement et organisationnel-
lement séparée, mais fait toujours par-
tie du groupe. Les entreprises pos-
sèdent des données locales et les 
utilisent pour les réseaux intelligents, 
le demand response management 
(DR M) et les nouveau x ser vices. 
Exemples : de grandes EA E en A lle-
magne et en Autriche, telles que les 
Stadtwerke München ou les Stadtwerke 
Wien.

Effets : les plus petites EAE seront 
fusionnées dans des coopérations 
régionales ou rejoindront des EAE plus 
grandes pour avoir une taille critique et 
des avantages d´économies d’échelle. 
Les entreprises seront soumises à des 
pressions croissantes de performance 

économique, tandis que les intérêts 
publics (p.ex. la qualité et le prix du ser-
vice public) seront préservés. Les EAE 
diversifient leur gamme de produits 
a f in de développer de nouveau x 
modèles économiques. Elles sont en 
concurrence avec d’autres EAE locales, 
mais aussi avec des entreprises privées 
(internationales).

Modèle 2 – Producteur et 
gestionnaire de réseaux
Description : les EA E vendent leurs 
dépar tements d ’approvisionnement 
des clients finaux. Elles restent actives 
dans les domaines de la production, de 
l’achat, du commerce et de la gestion de 
réseaux. Elles conservent la souverai-
neté sur les données numériques de 
production et des réseaux ; en revanche, 
les données clients ne leur sont plus 
directement accessibles. Exemple : le 
fournisseur norvégien Trønder Energi a 
vendu son activité de vente aux clients 
finaux parce qu’il n´était plus rentable 
dans un environnement libéralisé et de 
vive concurrence.

Effets : le désengagement des EAE 
locales de l’activité de vente aux clients 
finaux laisse la place à de nouveaux 
acteurs, p. ex. des plates-formes de 
vente. Les EAE n ónt plus le contact 
direct avec les clients finaux et pas de 
retour des données utilisateur. Pour la 
gestion des réseaux intelligents et le 
DR M, elles collaborent avec les agréga-
teurs et d’autres acteurs. Le commerce 
est renforcé parce que le lien entre la 
production et la demande est surtout 
géré par le marché.

Modèle 3 – Gestionnaire de 
réseaux et fournisseur
Description : les EAE locales vendent 
leur production, les grandes centrales 
sont reprises par les acteurs centraux et 
la production décentralisée est assurée 
par les clients ou les prosumers. Les 
EAE se concentrent sur la gestion des 
réseaux et les activités de vente aux 
clients finaux. Elles continuent d’élar-
gir leur offre de ser vices et d’utiliser 
activement les données numériques. 
Elles sont en concurrence avec d’autres 
EAE et des prestataires privés en termes 
de ventes et de services. Exemple : les 
petites EAE d áujourd’hui (en Suisse, 
mais aussi en Allemagne)

Effets : les EAE sont très actives sur le 
marché d’achat pour interagir avec les 
exploitants des grandes centrales de 
production. Elles ne participent plus à 
l’expansion de la production décentrali-
sée, mais la soutiennent activement par 
le biais de services. Elles jouent de plus 
en plus le rôle de coordinateurs locaux 
pour les capacités de production décen-
tralisées. Dans l’ensemble, les EAE 
dépendent davantage des fluctuations 
des prix du marché, qui ont un impact 
plus important sur les prix au consom-
mateur final. Le risque financier et les 
volumes d’investissement pour les 
villes et les communes sont réduits. Des 
incitations et des soutiens à l’investisse-
ment sont nécessaires pour attirer des 
capitaux privés en faveur des énergies 
renouvelables. Le modèle a pour consé-
quence une réglementation croissante.

Modèle 4 – Gestionnaire de 
flexibilité
Description : les EAE locales vendent à 
la fois la production et la distribution et 
se concentrent sur leur rôle de gestion-
naires de réseaux de distribution. Elles 
agissent également comme agrégateurs 
dans un monopole local réglementé. 
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Figure  4 Modèle 3 – Gestionnaire de réseaux et fournisseur.

Figure  5 Modèle 4 – Gestionnaire de flexibilité.

Figure  6 Modèle 5 – Gestionnaire de réseaux traditionnel.
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Elles sont autorisées à exploiter un 
nombre d’actifs de production et de 
stockage pour permettre l’équilibrage 
du réseau (électrique). Les données 
numériques du système énergétique et 
des clients sont stockées et traitées loca-
lement par les EAE. La gestion des don-
nées est donc définie comme un service 
public. Exemple : aucun exemple empi-
rique n’est connu à ce jour.

Effets : les EAE se concentrent sur la 
gestion des réseaux intelligents ainsi 
que sur le DR M et la gestion des prosu-
mers. Elles jouent le rôle de coordina-
teurs locaux entre les acteurs de la pro-
duction et ceux de l’approvisionnement. 
Une coopération croissante ou une 
fusion des petites EAE émerge afin de 
pouvoir gérer le changement d’entre-
prise nécessaire et accueillir de nou-
velles compétences requises. Le risque 
financier des propriétaires est réduit au 
minimum et les acteurs privés sont très 
actifs dans un système énergétique 
libéralisé. Le modèle a également pour 
résultat une réglementation accrue.

Modèle 5 – Gestionnaire de 
réseaux traditionnel
Description : les EAE locales ne gardent 
que la gestion des réseaux et fournissent 
les données numériques du réseau, qui 
restent leur propriété, aux acteurs tiers. 
Les EAE n’agissent que dans le mono-
pole. La gestion des réseaux peut, mais 
ne doit pas, se faire au sein d’une société 

indépendante et externalisée. Exemples : 
les gestionnaires de réseau de distribu-
tion classique (GR D) dans les systèmes 
libéralisés.

Effets : ce modèle permet un maxi-
mum de libéralisation et d’ouverture du 
secteur de l’énergie pour de nouveaux 
acteurs. Le risque financier, mais aussi 
le contrôle démocratique direct pour les 
propriétaires des EA E locales, sont 
réduits au minimum. La sécurité d’ap-
provisionnement, le service public et le 
progrès de la transition énergétique sont 
garantis uniquement par la réglementa-
tion et des incitations à l’investissement.

Discussion d’experts : 
implications des modèles
Modèle  1 influence positivement la 
sécurité d ápprovisionnement (SA) et la 
qualité de service public (QSP) par le 
contrôle démocratique direct. On 
constate également un effet positif sur 
la transition énergétique, car l’intégra-
tion verticale des entreprises permet 
des solutions locales pour l énsemble 
du système énergétique. Il est en 
revanche jugé négatif du point de vue 
de l’efficacité économique, car il faut 
s’attendre à des coûts macroécono-
miques plus élevés. Reste à savoir dans 
quelle mesure une consolidation des 
EAE et la réduction des redondances 
est politiquement souhaitable.

Modèle  2 a une influence plutôt néga-
tive sur la SA et la QSP, car les clients 

doivent interagir avec différents acteurs 
qui peuvent se dégager de leur respon-
sabilité dans le cas d’un incident. Par 
ailleurs, la SA côté production ne pour-
rait plus être financée directement par 
les revenus des clients finaux. Pour la 
transition énergétique, ce modèle est 
ambigu. De nouveaux modèles com-
merciaux, tels que le marketing direct, 
sont possibles, mais le lien entre l’offre 
et la demande est plus difficile. Du point 
de vue de l’efficacité économique, ce 
modèle devrait être positif à cause 
d´une baisse des prix. Des exemples de 
pays libéralisés ont toutefois montré 
que les coûts globaux du système ne 
diminuaient pas et étaient compensés 
par une augmentation des taxes.

Modèle  3 n’a pas d´influence sur la SA 
et la QSP, à condition qu’il soit accompa-
gné d’une réglementation de la SA côté 
production et d’une surveillance du pou-
voir de marché des grands producteurs. 
Pour la transition énergétique, il reste à 
savoir dans quelle mesure les acteurs pri-
vés sont impliqués, mais les citoyens 
peuvent participer davantage. En termes 
d’efficacité économique, on constate des 
gains d’efficacité pour la production cen-
trale et une réduction du risque financier 
pour les villes et les municipalités. Il 
conviendrait néanmoins d’attirer des 
capitaux privés pour l’expansion de la 
production renouvelable. 

Modèle  4 limite considérablement le 
contrôle local direct sur le système éner-

Lokale Energieversorgungsunternehmen (EVUs) stehen 
vor entscheidenden Umbrüchen in der Technologieent-
wicklung und regulatorischen Veränderungen, die die Um-
setzung der Energiestrategie 2050 sowie die Zusammenar-
beit mit der Europäischen Union mit sich bringen werden. 
Die Frage stellt sich, ob lokale EVUs diesen Herausforde-
rungen gewachsen sein werden, bzw. welche Rollen sie in 
einem zukünftigen Schweizer Energiesystem übernehmen 
werden. 

Dieser Artikel präsentiert fünf archetypische Modelle 
möglicher Rollen, die lokale EVUs in Zukunft übernehmen 
könnten: voll integriertes Energieunternehmen; Produzent 
und Netzbetreiber; Netzbetreiber und Endkundenversor-
ger; smarter Aggregator oder reiner Netzbetreiber ohne 
Produktion und Endkundengeschäft. Diese hypothetischen 
Modelle und ihre Auswirkungen wurden im Rahmen zweier 
Expertenworkshops diskutiert, dessen Ergebnisse im Arti-

kel kurz umrissen werden, auch hinsichtlich der Auswir-
kung der Modelle auf die Grundpfeiler des Schweizer Ener-
giesystems: Versorgungssicherheit, Service-public-Quali-
tät, Wirtschaftlichkeit und Fortschritt der Energietransi-
tion zur Erreichung der Ziele der Energiestrategie 2050. 

Der Artikel zeigt, dass nicht eine klare Rolle der lokalen 
EVUs in einem zukünftigen Schweizer Energiesystem vorher-
sagbar ist, sondern dass unterschiedliche Rollen möglich 
sind. Diese sind nicht nur vom Willen der Eigentümer, Städte 
und Gemeinden abhängig, sondern vor allem auch von der 
weiteren gesellschaftlichen und politischen Vision, welche 
Rolle die lokalen EVUs spielen sollen. Zur Erreichung der 
Energiestrategie 2050 sind daher nicht nur Technologieförde-
rung und die regulatorische Ausgestaltung einer gesellschaft-
lich akzeptablen Energietransition nötig, sondern auch eine 
offene Diskussion über die Akteursstruktur und Rollenvertei-
lung im Energiesystem der Zukunft. SUSAN MÜHLEMEIER

Vom Aussterben bedroht oder Spezies der Zukunft? 
Potenzielle Rollen der lokalen Energieversorger  
im Schweizer Energiesystem der Zukunft

I N  K Ü R Z E
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gétique et la fonction politique des EAE. 
Son influence sur la SA et la QSP a donc 
été jugé négatif. Le modèle a également 
été perçu négativement pour la transi-
tion énergétique. Des incitations pour 
les capitaux privés ou une réglementa-
tion accrue sont nécessaires et les solu-
tions locales sont beaucoup plus com-
plexes avec plus d’acteurs. En termes 
d’efficacité économique, le modèle a été 
jugé neutre, car l’équilibre entre le capi-
tal privé et public et la charge fiscale 
dépend fortement de la réglementation.

Modèle  5 a été jugé irréaliste et n’a pas 
été pris en compte dans la discussion.

Conclusions
Les résultats montrent que le rôle que 
les EAE locales joueront à l’avenir dans 
le secteur énergétique suisse n’est pas 
clairement prévisible, mais que diffé-
rents modèles sont envisageables. 
Ceux-ci dépendent non seulement de la 
volonté de leurs propriétaires, les villes 
et les communes, mais aussi de la vision 
sociale et politique d’un système éner-
gétique de l’avenir et de la réglementa-
tion respective. Reste à savoir si le 

contrôle local direct du secteur public 
sur la propriété et l’exploitation des 
infrast r uct u res énergét iques, des 
acteurs publics plus grands au niveau 
régional, voire national, ou des acteurs 
privés avec des mandats de prestation 
clairement définis sont plus efficaces en 
termes de sécurité d’approvisionne-
ment, d’efficacité économique et de 
progrès dans la transition énergétique.

La quintessence de cet article est 
donc la suivante : la transformation du 
système énergétique, la promotion de la 
technologie, le financement et la répar-
tition des coûts constituent des ques-
tions importantes devant être discu-
tées, tout comme la question de la 
structure de gouvernance, à savoir 
quels acteurs doivent assumer quel rôle 
et quelle responsabilité dans ce futur 
système. Un débat ouvert et une (re)
définition des rôles soutiennent essen-
tiellement l´implémentation de la stra-
tégie énergétique. La question que l ón 
devrait se poser est donc la suivante : 
quel rôle les EAE locales devraient-elles 
jouer dans le système énergétique du 
futur ? 

Références
[1] Rapport d’activité de l’Elcom 2018, Commission 

fédérale de l’électricité, 2019, p.  28.
[2] Statistique suisse de l’électricité 2018, Office fédéral 

de l’énergie, p.  41, 44.
[3] Susan Mühlemeier, Resilience and agency in mature 

sustainability transitions. Theoretical conceptualisation 
and empirical analysis of actor- & system-level dyna-
mics in sociotechnical energy systems, EPFL, 2019.

Littérature complémentaire
 J Statistique globale de l’énergie 2018, Office fédéral de l’éner-
gie, disponible en ligne : www.bfe.admin.ch/bfe/fr/home/ 
approvisionnement/statistiques-et-geodonnees/statistiques- 
de-lenergie/statistique-globale-de-l-energie.html 

 J Matthias Finger, Susan Mühlemeier, «Zielkonflikte 
bei den Stadtwerken» In: Ronny Kaufmann & Stefan 
Rechsteiner (Hrsg.) Governance der Energiewende. Ver-
antwortung und Führung in öffentlichen Unternehmen, 
Stämpfli Publikationen  AG, Bern, S. 133–142, 2019.

 J Susan Mühlemeier, «Dinosaurs in transition? A concep-
tual exploration of local incumbents in the Swiss and 
German energy transition.», Environmental Innovation 
and Societal Transitions, 31, S.  126–143, 2019. 

 J Susan Mühlemeier, «Grosse Stadtwerke – theore-
tische und empirische Exploration eines besonderen 
Akteurs in der Energiewende Deutschlands und der 
Schweiz», Zeitschrift für Energiewirtschaft Vol.  42 No.  4, 
S. 279–298, 2018.

 J Susan Mühlemeier, «A particular species: urban utility 
companies in Germany and Switzerland», Network 
Industries Quarterly Vol.  20, S.  3–8, 2018.

Auteure
Dr Susan Mühlemeier est Responsable Formation continue 
Énergie Suisse romande à l´AES et travaille également en 
tant que scientifique indépendante.

 J 1095 Lutry
 J Susan.muehlemeier@mailbox.org


